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Les fonds dAction Logement à
nouveau dans leviseu-r de l'Etat
BUD§ET La ponction de I'Etat sur les ressources du 1% Logement

En milliards d'euros f, Ponction promise par J.-M, Ayrault f Ponction supplémentaire voulue par I'Etat
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Le gouvernement
entend rnaintenir la
ponction sur le budget
de l'ex-l% Logement
à 1,2 milliard par an.

MyriamChaupot
mchauvot@lesechos.fr

Le rendez-vous s'arnonce tendu. Le
gouvernement doit ouvrir
aujourd'hui un nouveau front en
commençant les négociations sur la
ponction de l'Etat dans les caisses
du I 7o Logement (rebaptisé Action
Logement) pour le plan quinquen-
nal20lÿ2019. En jeu également,les
nioyens impartis au mini§tère du
Logement pour la période 2015-
2017,les lettres plafond fixant les
crédits des ministères devant être
arbitrées d'ici à fin juin. Les reprê
sentants du Medef et des qmdicats,
qui gèrent les 3,3 milliards de res-
sources annuelles dâction Loge-
ment, vont se rendre au ministère
du Logement pour cette première
réunion avec une priorité : * Que le
plan quinquennal' confirme Ia pro-
mæse de l'ex-Prernier ministre Jean-
Marc Ayrault de réduire le prélève-
ment de l'Etat ù partir de 2016 ",
martèle Didier Ridoret, président de
la Fédératon française du bâtiment
et représentant du Medef à l'Union
des entreprises et des salariés pour
le logement (UESL), l'organisme
chapeaudul% Logement.

L'Etat, qui prélève au moins
1,2 milliard d'euros par an depuis
quen 2009 il a obligé le mouvement
paritaire à financer à sa place
lâgence nationale de rénovation
urbaine (Anru), alui-même reconnu
par le passé qu'un tel niveau n'êtait
guère soutenable durablement. A

r[été 2012, un bras de fer avait déjà eu

|eu. S'en était suivie la signature, fin
ztrl2, d'une " lettre d'engagement
P\tuet , entre le gouvernement et
l€ r'louvement paritaire, oir la pro-
mese de réduction de la ponction à
Pmr de 2016 est inscrite noir sur
blmc' Certes,les montants nbnt pas

été ecrits, mais *il wait été cowenu
avec Jean-Marc Ayrault ir l'époque
que le prélèvement serait ramené ù

900 millions en 2016, puis 700 mil-
lions aû017 et 5ÙOmillions en 2018 ",
precise Didier Ridoret.

" Lbmbre de Bercy "
Mais la donne a changé: le plan de
50 milliards d'économies nécessite
de rogner sur le budget de tous les
ministères, plaident des sources
gouvemementales. Selon nes infor-
mations, l:Etat s apprête donc à reve
nir sur la promesse d'une réduction
du prélèvement, qui pourrait être
maintenu à 1,2 milliard par an afïn
d alléger la pression sur le budget du
Logement. Un effort est quasi cer-
tain jusqu'en 2017 inclus, et probable
jusqu'en 2019, même si, au sein de
l'exécutif, on lnsiste sur le fait
qu'aucun montant n'est arbitré à ce

stade. Vendredi, ces plans n'étaient
pas arrivés jusquhux oreilles des
partènaires sgc iaux o C ette pranièr e
réunion' i a zurt out fixer le s m,éth o des

de tr av ail, att ec p our obj ectif I a c on clu-
§on d' un accor d quin qùmn al at sep -

tembre ou en octobre », observe
Didier Ridordt, pour qui « il y a tou-
j our s I' ombre de Berq qui plane, mais
I a ministr e du Lo gemmt, Sylvia Pinel,

a faft deÿant le Comité national
de l'habitat des annonces plutÔt

p o§tives sur Action l-ogemmt ".
Si le gouvernement na pas beau-

coup de marge de manæuwe sur
l'effort global demandé, il pourrait
se montrer plus ouvert à la discus-
sion sur l'usage qui eh sera fait.
Action Logement souhaite que le
prélèvement fi nance_en priorité des

actions directement liées au loge-
ment des salariés. Et ne plus avoir à
financer comme maintenant le
Fonds national d aide au logement,
qui assume les aides personnelles
au. logement (APL). Mais l'exécutif
risque de continuer d'avoir besoin
dlun abondement du FNAL...

Et il y a d'autres points durs. La
rénovation urbaine, tout d'abord, à
laquelle sont actuellement affectés
bon an mal an de 800 à 900 millions
sur le 1,2 milliard prélevé. Lexécutif
entend maintenir ce rythme.
" N ous ne v oul ons p lus p ay er ît fonds
perdus, nous' souhaitons financer la
rénwqtion urbaine par des prises de
participation dans iles sociétæ déte-

nant les log'ements », poursuit
Didier Ridoret. Par ailleurs, Ia loi
logement récemment votée prévoit
que le mouvementparitaire eontri-
buera à financer la garantie univer-
selle des. loyers devant entrer en
vigueur le 1* jânüer 2016. Et dont
on ignore encore le coût. Un autre
sujet de discorde. r

o Le 1 %Logement, r"U.pii.e
« Action Logement », collec'te
3,3 milliards d'euros par an, via
des retours de prêts accordés
dans le passé et via la
cotisation de 0,45 % de la
masse salariale des 200.000
entreprises assujetties.
I Envlron 2O millions de
salariés peuvent bénéficier
de ses actions et plus de
600.000 par an.en profitent
effectivement.
llaccorde aux salariés des
aides et des prêts au titre de
la mobilité professionnelle,
de l'accès à la location (aide
Loca-Pais, Garantie
des risques locatifs),
des travaux, etc.
1 L Etat lui prélève 1,2 milliard
par an, dont 800 millions
üont à lAgence naiionale
de rénovation urbaine.
r llfinanceaussi le monde
HLM pour 1,5 milliard par an.
ll a 84 filiales organismes
HLM.
ll détient 886.000 logements,
essentiellement des HLM
mais aussi 72.000 logements
intermédiaires.


